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Ensemble, tout est possible  
Avis aux « aquoibonistes » : il n’y a pas que des « grrrr » et des rêves, mais aussi  
des résultats. Dans le secteur du nettoyage, où travaillent de nombreuses femmes, 
deux GRÈVES victorieuses ont montré que la solidarité permet de faire pièce  
au mépris et sortir de l’ombre.  

En novembre dernier 37 nettoyeurs – en majorité des 

femmes – ont été virés comme des malpropres et sans 

plan social parce que leur employeur, Orgapropre, 

avait perdu le mandat de nettoyage des locaux d’UBP 

SA. Soutenues par le SIT, une douzaine de nettoyeuses 

ont tenu des piquets de grève quotidiens dès le 16 jan-

vier. Elles exigeaient d’être réengagées par Cleaning 

Service, l’entreprise qui a repris le mandat. Sous pres-

sion, cette dernière avait accepté d’embaucher une 

partie d’entre elles, ce qui ne les a pas dissuadées de 

continuer la grève pour leurs collègues laissés sur 

le carreau. Devant le siège luxueux de l’Union Ban-

caire Privée, une pancarte signalait 20 ans de boulot 
nettoyés, pou tzés, ignorés. Onze jours à affronter la 
pluie et le froid, entre briseurs de grève et policiers, 

pour obtenir un plan social ! Mais quand on est payé 

19 fr. 60 par heure, c’est appréciable... Sauf deux per-

sonnes pour lesquelles UBP, Cleaning Service et le 

Conseil d’Etat s’étaient engagés à trouver une solution, 

tous les nettoyeurs avaient retrouvé un emploi à fin 

janvier. 

Après cinquante-deux jours d’une grève très dure, 

également portée par le SIT, l’équipe d’entretien des 

WC publics de la Ville de Genève s’est enfin fait en-

tendre par son employeur, Onet SA, et l’autorité ad ju -

di catrice, la Ville de Genève. L’accord signé satisfait 

l’ensemble des revendications :  

– Réengagement du collègue licencié pendant le conflit ; 
– Augmentation des taux d’activité et donc du salaire ; 
– Mensualisation du salaire  
– Planification annuelle du travail ; 
– Pauses en cas d’intempéries ; 
– Mise en conformité des taux de cotisation LPP ; 
– Formation professionnelle et cours de français ; 
– Elaboration de fiches de salaires plus claires et trans-

parentes pour l’ensemble du personnel d’Onet, afin de 
permettre un meilleur contrôle ; 

– Groupe de suivi paritaire de l’application de l’accord.  
La direction d’Onet SA, par ailleurs, s’est engagée à 

n’exercer aucune mesure de représailles à l’encontre 

des employé·e·s et à retirer les plaintes pénales dépo-

sées durant le conflit social. Quant au Conseil muni-

cipal du 16 avril 2019, il a voté un crédit supplémen-

taire de 158 000 francs « destiné à étoffer la prestation 

liée à l’entretien des toilettes publiques ». 

 

Sources : SitInfo Nos 1 et 3/2019 ;  
L’Evénement syndical Nos 8·9, 13 et 15/2019. 
 
Ces victoires encouragent toutes les femmes ! 

Tribune des sections Genève, Vaud Médias et Télécom de

pour assurer un contact essentiel avec les membres et leur garantir autrement un espace d’expression www.syndicomge.org

le syndicat des médias et 
de la communication

n°2 - 2019

Chantons la Lotta le 14 juin, avec Nana’n’Air 
Pour télécharger le parolier de la Grève des femmes* (chansons et slogans) 

https://frauenstreik2019.ch/accueil/materiel-de-campagne/chansons 

Le Bella Ciao le plus souvent repris dans  
les défilés évoque les partisans italiens de 
la Seconde Guerre mondiale. Mais avant 
eux, avec d’autres paroles, il était chanté 
par les mondine, repiqueuses de riz dans 
la plaine du Pô.  

Bella Ciao des « mondine » 
Alla mattina appena alzata 

O bella ciao bella ciao  

bella ciao ciao ciao 

Alla mattina appena alzata 

In risaia mi tocca andar 

 

E fra gli insetti e le zanzare 

O bella ciao bella ciao  

bella ciao ciao ciao 

E fra gli insetti e le zanzare 

Un dur lavoro mi tocca far 

 

Il capo in piedi col suo bastone 

O bella ciao bella ciao  

bella ciao ciao ciao 

Il capo in piedi col suo bastone 

E noi curve a lavorar 

O mamma mia o che tormento 

O bella ciao bella ciao  

bella ciao ciao ciao 

O mamma mia o che tormento 

Io t’invoco ogni doman 

 

Ed ogni ora che qui passiamo 

O bella ciao bella ciao  

bella ciao ciao ciao 

Ed ogni ora che qui passiamo 

Noi perdiam la gioventù 

 

Ma verrà un giorno che tutte quante 

O bella ciao bella ciao  

bella ciao ciao ciao 

Ma verrà un giorno che tutte quante 

Lavoreremo in libertà 

Cette chanson de lutte du nord de l’Italie 
(fin du XIXe siècle) a été adaptée pour la 
grève du 14 juin 2019.  

La lotta / Sebben che siamo donne 
Sebben che siamo donne 

Paura non abbiamo 

Per amor dei nostri figli (bis) 

Sebben che siamo donne 

Paura non abbiamo 

Per amor dei nostri figli 

In lotta ci mettiamo 

 

Refrain 

A Oilì oilì oilà e la lotta crescerà 

E noi altre tutte insieme (bis) 

A oilì oilì oilà e la lotta crescerà 

E noi altre tutte insieme 

Vogliamo la libertà 

 

E la libertà non viene 

Perché non c’è l’unione 

Crumiri col padrone (bis) 

E la libertà non viene 

Perché non c’è l’unione 

Crumiri col padrone 

Son tutti da ammazzar Refrain 

 

Sebben che siamo donne 

Paura non abbiamo 

Abbiam delle belle buone lingue (bis) 

Sebben che siamo donne 

Paura non abbiamo 

Abbiam delle belle buone lingue 

E ben ci difendiamo Refrain 

 

E voialtri signoroni 

Che ci avete tanto orgoglio 

Abbassate la superbia (bis) 

E voialtri signoroni 

Che ci avete tanto orgoglio 

Abbassate la superbia 

E aprite il portafoglio Refrain

Le 14 juin à Genève 
Dès 00:01 Nuit féministe 
07 h-08 h 30 Dernier appel à la grève : distribution de flyers dans toutes les gares et lieux de passage 
Tout le jour Grève partout où c’est possible : sur les lieux de travail, à la maison et dans la rue 

Grève du travail rémunéré, grève du travail ménager, grève de la consommation,  
grève des jeunes en formation  
On porte la couleur violette et on parle d’égalité : cafés féministes, ateliers, débats  
(pauses prolongées), conférences, colloques 

11:00 Moment symbolique national pour visibiliser le travail de care (travail non rémunéré,  
reproductif et de soins) à la mal nommée « heure des mamans » (et les papas ?) 

Dès midi Pique-niques féministes, animations et actions dans les quartiers et les communes  
genevoises (www.14juingeneve.ch/actions) 

15:24 Moment symbolique national à l’heure à laquelle les femmes ne sont plus payées à égalité 
avec leurs collègues masculins pour un travail rémunéré à plein temps 
On quitte le travail, la maison, le pique-nique de quartier et on rejoint Plainpalais 
en une joyeuse marche féministe 

16 h-17 h Rassemblement à la Plaine de Plainpalais : prises de parole, stands boissons,  
fabrication de banderoles 

17:00 Départ de la manifestation : chorale féministe  Nana’n’Air, chars musicaux, performances 
19 h-00 h Soirée festive dans le cadre du festival Bastions de l’égalité 
00 h-04 h Soirée Artémis / Grève des femmes* Collectif Cérès, DJ Garance, DJ Mira Leefa 
 
Le 14 juin à Lausanne 
Un point de ralliement central est prévu toute la journée sur la place Saint-François 
Dès 00:01 Coup d’envoi de la grève 
08 h Petit-déjeuner et actions en ville. RDV Saint-François 
10 h Flash mob, chorale. RDV Gare 
Dès 11 h Saint-François : lecture de l’Appel à la grève, repas solidaire, ateliers, animation, musique, 

cours d’autodéfense 
15:24 Rassemblement central à Saint-François : venez en « grévibus » de partout !  

Prises de parole, partage des expériences de la journée 
18:00 Départ de la manifestation, avec halte à la gare pour acceuillir les participantes  

de tout le canton 
20 h-03 h 45 Fête officielle de la grève à l’Arsenic Bar, food trucks, deux floors pour danser  

(une salle compatible pour personnes sourdes ou malentendantes) 

Poursuivons la grève de la con-sommation  
au-delà du 14 juin  

Un cire-godasses ou un repasse-limaces connecté, un frigo intelligent 
qui vous dirige droit sur Le Shop, et puis quoi encore ? Au lieu de per-
dre son temps à gagner l’argent destiné à ces denrées inutiles, mieux 
vaut prendre des vacances. Comme la Clémence d’Anne Sylvestre.  

Censés créer de l’emploi, ces achats in-

considérés entretiennent plutôt la misère. 

Surtout dans les quasi camps de travail où 

de petites mains fabriquent nos téléphones 

portables pour un salaire dit minimum qui 

permet à peine de survivre. Et quand un 

Etat décide de revaloriser quelque peu un 

salaire minimum toujours pas suffisant, les 

multinationales délocalisent dans un pays 

plus « avantageux ». Sans parler de l’obso-

lescence programmée ou des bugs sciem-

ment introduits pour obliger les nantis que 

nous sommes à changer de téléphone ni 

du pillage des ressources du sous-sol. 

Dans l’édition d’avril de Science & Vie  

figurent des chiffres effrayants. Notre uti-

lisation du numérique (regarder Netflix par 

exemple) implique « d’énormes data cen-

ters et un réseau dont les calculs absorbent 

8 % de l’électricité mondiale ». Et « leurs 

besoins pourraient dépasser notre produc-

tion énergétique dès 2040 » ! L’énergie sert 

finalement à satisfaire de faux besoins.  

Et qu’on ne nous resserve pas l’éternelle 

antienne selon laquelle tout cela est indis-

pensable et on n’arrête pas le progrès. Ce 

progrès-là est mortifère. 

Marie Chevalley
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1. Contexte et évolution 
La précédente Constitution ne conte-

nait aucune disposition quant au droit 

de grève, se contentant des disposi-

tions fédérales existantes. 

syndicom a cependant mené cam-

pagne contre la Constitution de 2012, 

estimant que le texte ne répondait pas 

aux nécessités exprimées par les tra-

vailleurs et travailleuses du canton. 

Elle a dénoncé l’absence de dialogue 

social qui a marqué les travaux de la 

Constituante et la non-considération 

de ses demandes. Elle estime que les 

quelques avancées enregistrées ne pal-

lient pas les trop nombreuses fai-

blesses du texte. 

Les dispositions du droit de grève
 

ont été jugées floues et trop similaires 

aux dispositions fédérales, qui sont en 

retrait des conventions internationales 

de l’Organisation internationale du 

Travail (OIT)
1
, et clairement liées à la 

paix du travail.  

En effet, la notion de « paix du tra-

vail », peu utilisée à l’étranger, est un 

élément important de l’identité suisse. 

Cette vision idyllique de rapports non 

conflictuels entre salariés, employeurs 

et partenaires sociaux se reflète direc-

tement dans le cadre juridique suisse, 

où une cessation collective du travail 

de la part des employé·e·s afin d’amé-

liorer leurs conditions de travail re-

présente un droit fortement limité par 

le législateur. Il n’est d’ailleurs pas 

anodin d’entendre des gens se ques-

tionner sur le fait de la légalité en elle-

même d’une grève en Suisse, notam-

ment actuellement, au cours des 

préparatifs de la grève féministe du 

14 juin 2019. 

Le principe de la paix du travail, 

inscrit dans les conventions collec-

tives que les syndicats signent avec les 

employeurs, n’a de valeur que par 

l’engagement syndical à renoncer à 

l’usage du droit de grève en échange 

de garanties obtenues par la négocia-

tion. Le droit de grève se retrouve 

ainsi directement lié à la définition des 

conditions de travail qui seront appli-

quées aux employé·e·s.  

Cet état des choses, légitimé par les 

institutions, oblige de facto les salarié·e·s 

à renoncer à l’instrument de lutte le 

plus performant pour peser sur le résultat 

d’une négociation visant à établir leurs 

conditions de travail, en raison de la 

crainte de perdre leur emploi. 

Pourtant, le droit de grève est, 

d’après toutes les jurisprudences, un 

moyen légal, un droit fondamental ga-

ranti par la Constitution et l’arme de 

dernier recours des travailleur·euse·s 

pour lutter ensemble pour améliorer 

leurs conditions de travail et contre 

les plans d’austérité et les politiques 

patronales de précarisation de l’emploi 

et de déréglementation. 

Evolution(s) positive(s) 

L’introduction d’un article consacrant 

le droit de grève dans la Constitution 

est un progrès même s’il est formulé 

de manière insuffisante. 

Evolution(s) négative(s) 

Lors des travaux de la Constituante, les 

syndicats avaient demandé une affir-

mation de principe du droit de grève 

sans ajout de conditions particulières. 

Dans la version finale du texte la réfé-

rence à la paix du travail, qui limite le 

droit de grève, a été maintenue. De plus, 

l’alinéa 1 exclut l’organisation d’une 

grève politique (qui ne se rapporte pas 

uniquement aux relations de travail), 

contrairement à ce qui est la règle dans 

la plupart des pays ayant un système 

de démocratie représentative.  

Concernant l’alinéa 2, syndicom, 

avec la Communauté genevoise d’ac-

tion syndicale, avait demandé de pré-

ciser quelles sont les catégories de per-

sonnes ou d’entreprises concernées par 

le « service minimum ». Malheureu -

sement tel n’a pas été le cas. La défi-

nition de service minimum est un objet 

de confrontation et de rapport de force 

partout en Europe, le droit de grève 

étant un droit fondamental reconnu 

même s’il en vient à incommoder les 

usagers. Selon les syndicats, seuls les 

services publics qui assurent à la col-

lectivité ce qui est essentiel à la vie 

humaine, à la sécurité de la population 

et de l’Etat nécessitent un service mi-

nimum. Les transports, les écoles, 

l’administration et même certains ser-

vices de santé n’en font à l’évidence 

pas partie. 

Cette disposition a d’ores et déjà 

posé problème, notamment lors de la 

grève des salarié·e·s des services pu-

blics en janvier 2015. Afin de limiter 

la participation à la grève, des projets 

de loi visant à imposer l’obligation 

d’un service minimum dans tous les 

services publics y compris dans les 

transports publics ont été déposés au-

près du Grand Conseil. Ces projets 

comportent une définition du service 

minimum pléthorique qui excède par-

fois l’effectif normal. En édictant un 

tel service « minimum », ils en vien-

nent à entraver la possibilité même de 

la grève et vider de son sens le droit 

fondamental de faire grève. Les syn-

dicats dénoncent une volonté mani-

feste du patronat genevois de réduire 

le droit de grève à Genève. Ils vont 

par ailleurs à l’encontre du Conseil 

d’Etat, qui interprète le service mini-

mum dans le sens de services vitaux. 

Comme le montre une étude de 

l’Université de Saint-Gall parue en 

mai 2012
2
, les interdictions de faire 

grève non spécifiques, générales et qui 

violent donc des droits fondamentaux 

– appliquées au personnel des services 

publics ou parapublics (administration 

publique, service public, transports pu-

blics, etc.) – ne résistent pas à une ana-

lyse juridique approfondie. Tout droit 

cantonal qui, par exemple, interdit 

sans autre à certaines catégories de sa-

lariés de faire grève, de manière gé-

nérale ou en définissant de manière 

bien trop large la notion de service mi-

nimum, est contraire à la législation 

fédérale et au droit international. 

 

2. Violation(s) 

L’OIT a reconnu que le droit suisse 

est insuffisant en matière de protection 

des droits syndicaux, notamment qu’il 

n’en fait pas assez pour protéger 

contre le licenciement les personnes 

qui font usage de leur droit de grève. 

En effet, l’employeur qui licencie une 

personne qui a fait usage de son droit 

de grève ne risque pas grand-chose, 

la loi ne prévoyant au mieux que le 

paiement d’une indemnité pour licen-

ciement abusif. De plus, si on saisit le 

juge pour empêcher un licenciement 

annoncé avant qu’il n’entre en force, 

celui-ci répond qu’un tel licenciement 

est bien illégal, mais toutefois possible 

et qu’on ne peut donc pas l’interdire. 

Parmi les cas recensés 

On se rappellera que les syndicats ont 

dénoncé des menaces de licenciement 

pour empêcher les policier·ère·s de se 

rendre à des assemblées syndicales en 

vue de la grève des services publics du 

29 janvier 2015. Mais on sait aussi que 

des grévistes et secrétaires syndicaux 

ont été mis à l’amende et condamné·e·s 

pour ne pas avoir respecté le principe 

de la proportionnalité comme condition 

d’une grève licite. Or, une telle condi-

tion n’est pas prévue par la Constitu-

tion. De facto, cette condition réduit le 

droit de grève à un acte nécessitant une 

autorisation juridique.  

En janvier 2019, le droit à la grève 

des nettoyeuses de l’Union Bancaire 

Privée (UBP) licenciées par la société 

d’entretien Orgapropre (à laquelle 

cette banque avait confié mandat de 

nettoyage de ses locaux) a été violé. 

En effet, les cadres de la société Or-

gapropre et le service de sécurité de 

l’UBP ont tout fait pour casser la grève 

et empêcher la tenue des piquets de 

grève. Certains syndicalistes ont été 

violentés de manière plus ou moins 

brutale et l’un d’eux a été tiré de force 

et séquestré quelques minutes dans les 

locaux de la banque.  

Plus grave encore, la police gene-

voise a également agi de manière à 

faire obstacle à l’exercice du droit de 

grève. Elle a octroyé une autorisation 

de manifester, mais pas devant les lo-

caux de la banque, ce qui enlève tout 

sens à un piquet de grève.  

Les forces de l’ordre ont également 

menacé de faire des contrôles d’iden-

tité systématiques et sont intervenues 

de manière préventive et menaçante 

directement à la sortie du syndicat SIT 

qui organisait une réunion de coordi-

nation pour les nettoyeuses en grève.  

Il n’en a pas toujours été ainsi. Par 

le passé, lorsque les décisions d’un 

employeur étaient considérées par les 

travailleurs et leurs organisations syn-

dicales comme contraires à l’usage et 

que le premier s’obstinait à ne pas 

vouloir en discuter avec les seconds, 

ceux-ci pouvaient recourir à la grève. 

Et la constitution d’un collectif de gré-

vistes était le signal d’une situation 

conflictuelle reconnu par tous. 

L’activité syndicale conforme au 

droit de plusieurs adhérents de syndi-

com et le recours à l’occupation des 

locaux d’entreprises ont révélé dans 

le passé que les forces de l’ordre ge-

nevoises s’abstenaient d’effectuer une 

évacuation par la force tant que l’em-

ployeur n’avait pas démontré une vo-

lonté de négocier. 

Lorsque la situation conflictuelle 

exigeait que les grévistes, leurs syn-

dicats et leurs alliés manifestent sur 

le domaine privé et propriété de l’em-

ployeur récalcitrant, les forces de l’or-

dre genevoises s’efforçaient de garan-

tir à proximité la libre circulation des 

personnes et des véhicules – tout en 

protégeant la manifestation contre des 

mouvements inopportuns de ces der-

niers. 

Lorsque les grévistes s’avisaient – 

depuis le domaine public proche de 

leur lieu de travail – de distribuer des 

tracts aux passants, d’échanger avec 

des fournisseurs ou des clients, les 

forces de l’ordre genevoises veillaient 

simplement à ce que la courtoisie et 

la moralité prévalent. 

On savait alors distinguer l’exer-

cice des droits syndicaux à l’encontre 

de la gouvernance d’une entreprise 

particulière – avec des piquets grève 

par exemple – de l’exercice général 

des libertés d’expression et de mani-

festation. 

A cette époque pas si lointaine, le 

gouvernement qui faisait face à un 

conflit de travail prenait visiblement 

en compte les deux catégories de 

droits concernés. D’une part, le droit 

de propriété de l’employeur avec sa 

libre faculté de recruter des salariés 

en dehors des grévistes, ainsi que le 

droit de travailler des employés qui ne 

voulaient pas se solidariser avec la 

grève; et d'autre part les droits syndi-

caux, avec notamment celui pour les 

grévistes de rallier les réfractaires à 

leur action. 

Les précautions ordonnées à la po-

lice visaient donc principalement à 

maintenir l’ordre public: éviter des af-

frontements tout en n’intervenant pas 

dans le cours du conflit lui-même – 

les parties étant supposées suffisam-

ment intelligentes et responsables pour 

dégager une solution et renouer la col-

laboration. 

 

3. Recommandations 
– Affirmer le principe du droit de 

grève sans ajout de conditions par-

ticulières. 

– Négocier avec les partenaires so-

ciaux pour définir quelles sont les 

catégories de personnes ou d’en-

treprises concernées par le «service 

minimum» considéré comme ser-

vices vitaux. 

– Améliorer la protection des per-

sonnes licenciées pour avoir fait 

usage de leur droit de grève et ga-

rantir leur réintégration. 

– Compléter l’art. 2 de la Loi sur les 

manifestations sur le domaine pu-

blic(LMDPu)F 3 10 «On entend 

par manifestation au sens de la pré-

sente loi tout rassemblement, cor-

tège, défilé ou autre réunion sur le 

domaine public» par «, sont réser-

vés l’usage des droits syndicaux en 

cas de conflit de travail». 

– Lorsqu’un conflit de travail surgit, 

le gouvernement devrait diligenter 

sur le terrain un huissier-médiateur 

pour a) constater la nature du dif-

férend entre les parties, b) relever 

leurs préconisations pour résoudre 

les conflits, c) rappeler les voies de 

règlement de conflits collectifs.  

Si l’employeur persiste à se sous-

traire à la raison, le juge dûment in-

formé par le gouvernement devrait 

pouvoir ordonner des mesures su-

perprovisionnelles, comme une 

neu tralisation de l’entreprise avec 

mise sous scellés des lieux de tra-

vail et un verrouillage des droits 

patrimoniaux de l’ensemble de ses 

salariés pour une période de sept 

jours, renouvelable. Cette mesure 

extraordinaire pourrait être levée 

dès que l’employeur aura admis un 

possible arbitrage et que celui-ci 

serait engagé. 

 

Finalement, syndicom considère qu’un 

exécutif qui ne fonderait sa résolution 

à engager les forces de l’ordre de ma-

nière coercitive qu’à partir de ce que 

rapportent les médias sur un conflit de 

travail et sans avoir investigué lui-

même, ou imparti à une autorité tierce 

de le faire, doit être considéré comme 

défaillant.  

Et si, par ailleurs, ces actes ou leur 

défaut menacent la paix civile, le Par-

lement devrait se saisir de la carence 

gouvernementale et du conflit parti-

culier pour légiférer sans retard de ma-

nière appropriée. 

 

 

NOTES 
1  Au niveau international, le droit de 
grève qui découle de la convention n°87 
de l’OIT est remis en question depuis plu-
sieurs années par la délégation des em-
ployeurs, qui a rejeté les recommanda-
tions des experts concernant le droit de 
grève à la Conférence internationale du 
Travail en 2014, bloquant ainsi les tra-
vaux de cette organisation. 
2  Citée par Luca Cirigliano, secrétaire 
central de l’USS lors de la conférence de 
presse du 18 février 2015. Sarah Henne-
berger-Sudjana et Fred Henneberger, 
Streikrecht und Streikverbot für Staatsbe-
dienstete im Spiegel internationaler Ver -
pflichtungen: Die Schweiz und Deutsch-
land auf dem Prüfstand, N° 127 de la 
collection DISKUSSIONSPAPIERE de l’Ins-
titut de recherche sur le travail et le droit 
du travail de l’Université de Saint-Gall. 

REGARD 
 

Examen périodique indépendant (EPI)  
des droits fondamentaux à Genève 
Rapport – Art. 37  
 

Art. 37 Droit de grève  
1 Le droit de grève et le droit de mise à pied collective 
sont garantis s’ils se rapportent aux relations de travail 
et sont conformes aux obligations de préserver la paix 
du travail ou de recourir à une conciliation. 

 

2 La loi peut interdire le recours à la grève à certaines 
catégories de personnes ou limiter son emploi afin 
d’assurer un service minimum.  

 

La section genevoise de syndicom a contribué à l’analyse de cet article  
et approuvé le texte qui suit lors de son comité du 27 février 2019.

REGARD, qui est-ce ? 
Un réseau de 14 organisations dont 
le but est 
– accroître et promouvoir la visibi-

lité et la lisibilité du secteur 
« droits et libertés » de Genève 
et sa région, au niveau local, 
 national et international ; 

– permettre un meilleur échange 
d’informations et de bonnes 
pratiques entre organisations 
œuvrant dans ce secteur. 

 
Le mardi 2 avril 2019, le groupe de 
travail du réseau REGARD a remis 
 au président du Conseil d’Etat de 
Genève, M. Antonio Hodgers, et au 
maire de la Ville de Genève, M. Sami 
Kanaan, la contribution de la so-
ciété civile genevoise à la mise en 
œuvre de l’article 42 de la Constitu-
tion de 2012, qui stipule que « la 
réalisation des droits fondamen-
taux fait l’objet d’une évaluation 
périodique indépendante ». 

www.regardge.ch 
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Assemblée générale de la section, 23 mars 2019 Photos Demir Sönmez Jubilaires 

Marc Vogel, vingt-cinq ans 

Reflets du 1er Mai Photos Demir Sönmez

Roger Mugny, cinquante ans 

Daniel Guerdat, cinquante ans 

Gilbert Crettenand, cinquante ans Le nouveau comité de section avec William Biedermann (à gauche)

José Ramon Gonzalez questionne Michel Schweri sur la RFFA et les retraites

L’assemblée écoute les rapports sur les actualités syndicales

Claude Reymond questionne le trésorier Patric Rollmann

Jérôme Degli Esposti Venturi et Odile Gainon, présidente sortante

Le vice-président Antonio Fisco remercie Odile Gainon

L’Assemblée vote et élit les comités

Comité de la section : Jérôme Degli Esposti Venturi, président ; Ahmed 
Dakoumi (vice-président), Marianne von Dach ; Rodolfo Antonio, José Doce, 
Silvano Roubatel, Patric Rollmann (responsable des finances), Julien Worrell  
(vice-caissier), José Ramon Gonzalez (représentant des retraités) ; 
 Antonio Fisco (vice-président), Ahmed Saïdi 

Comité du secteur Logistique : Ahmed Dakoumi (responsable du secteur), 
Alan Azouz, Jean-Marie Baeriswyl, Odile Gainon, Patrick Simon,  
Marianne von Dach 

Comité du secteur Télécom/IT : Jérôme Degli Esposti Venturi (responsable 
du secteur), Rodolfo Antonio, José Doce, Bernard Fumeaux, 
 José Ramon Gonzalez, Silvano Roubatel, Julien Worrell 

Comité du secteur Médias : Antonio Fisco (responsable du secteur),  
Ahmed Saïdi et William Bidermann 
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Le 14 juin, nous ferons beaucoup de bruit et unirons nos voix  

Pour rendre leur voix aux petites mains de l’ombre, Le Courrier est 
l’indispensable mégaphone. Abonnez-vous ! 
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Réflexions d’un retraité 
Politique genevoise 
Suite aux scandales des frais de toutes 

sortes à rembourser à nos magistrats, et 

malgré que nous soyons à l’ère de la robo-

tique, les citoyens semblent avoir opté 

pour la bonne vieille méthode du CPAC, 

en clair le coup de pied au cul cher à nos 

ancêtres, dont l’efficacité n’est plus à dé-

montrer. Ce geste, pour n’être pas toujours 

très élégant, prisé dans le passé tant par le 

maître d’école que par M. le Curé, semble 

apprécié par les citoyens genevois qui se 

réjouissent de l’appliquer à toute la crème 

politique du canton lors des prochaines 

élec tions. Cependant, il me plaît de relever 

ici l’exception de M
me
 S. Salerno qui, mal-

gré les hautes fonctions qu’elle a occupées 

et occupe encore avec talent, a réussi à le 

faire sans notes de frais de téléphone et de 

voyages injustifiés. Bravo ! 

Grand-Conseil  

Même Jean Batou, sans doute écœuré par 

l’atmosphère qui y règne, lui si passionné 

et passionnant, ne crache plus son caramel 

lorsqu’il prend la parole. C’est dire l’am-

biance ! 

Ecologie 

La vague verte semble tout emporter sur 

son passage. Prudence tout de même car si 

la vague est bénéfique dans un premier 

temps, elle charrie aussi des éléments qui 

peuvent s’avérer dangereux à plus long 

terme.  

Economie 

L’ennemi ! Le seul, le vrai, le puissant, le 

cynique, l’égoïste, le planétaire, il est l’ab-

solu prédateur des faibles comme des au-

tres. Un jour viendra pourtant, quand la 

volonté populaire le décidera, où cette pieu-

vre présente dans tous les organismes sus-

ceptibles de faire des bénéfices sera vain-

cue. Alors, le monde sera libre. La Terre 

saine. Les enfants heureux de vivre enfin 

entourés de leurs parents qui jusque-là se 

sacrifiaient pour des patrons-fantômes 

qu’ils ne connaissaient pas et qui les mé-

prisaient. On écoutera enfin de la musique 

douce, celle qui enchante l’âme et le corps. 

On pourra se rendre en ville à vélo sans 

avoir à transporter des cadenas aussi lourds 

que le véhicule. Plus de voleurs. Car sans 

le besoin de posséder à tout prix plus que 

le voisin, encouragé par les vendeurs de 

tout poil, serviteurs serviles de sainte Eco-

nomie, fini l’esclavage. 

Sport 

L’équipe suisse de foot joue un football to-

tal selon M. Pont, que je vénère. Total peut-

être, mais pas gagnant Michel ! Federer lui, 

annoncé mourant depuis des années par les 

spécialistes, gagne depuis vingt ans. Merci 

à qui ?  

Féminisme et grève des femmes 

Adhésion totale à la grève des femmes le 

14 juin prochain. Puissent-elles faire grève 

jusqu’à l’obtention totale de l’égalité sala-

riale. Pour ce qui concerne le féminisme, 

relisez bien Mesdames, votre modèle des 

années soixante en France : Simone de 

Beauvoir. Vous y apprendrez que son rêve 

absolu était d’être un homme… 

Retraite et retraités 

Bien que délaissés parce que vieux, la plu-

part du temps les retraités sont des gens 

heureux. Leur bonheur est la conséquence 

directe du sentiment d’avoir accompli leur 

devoir avec conscience, honnêteté et effi-

cacité. La plupart de ceux que je connais 

ont œuvré toute leur vie aux PTT avant 

que l’odieux libéralisme démantèle cette 

merveilleuse entité afin d’engraisser 

quelques malfrats d’ici et peut-être d’ail-

leurs. Ils ont la larme à l’œil quand ils évo-

quent cette époque pas si lointaine. Si les 

retraités sont heureux, c’est qu’ils sont 

aussi les seuls à pouvoir tout critiquer sans 

courir le risque de se faire licencier par le 

premier patron cupide ou chef stupide. Vive 

la retraite et les retraités. 

Leporello 

Gulliverte 
Anne Sylvestre (1986) 
 

Vint une belle gaillarde épaulée comme un camion 

Les yeux comme des mansardes et puis les cheveux si longs 

Qu’on aurait dit l’autoroute qui va de Marseille à Aix 

Elle mettait en déroute tous les donneurs de complexe 

 

Elle dit je suis Gulliverte et je me sens bien 

Vous me trouvez grande certes, je n’en disconviens 

Mais vraiment mes petits hommes vous êtes charmants 

Vous me regardez en somme comme un monument 

 

Grande, grande, je suis grande, je m’demande 

À quoi servent ces échelles, ces escabelles 

 

Par amour ou par bravade on en vit une flopée 

Entreprendre l’escalade de la belle démesurée 

Mais ils se perdaient en route ou bien ils dégringolaient 

Ne pouvant la saisir toute la plupart abandonnaient 

 

Elle dit je suis Gulliverte et vous m’épatez 

Je ne me suis pas offerte à vos privautés 

Car enfin mes petits hommes, si je vous fais peur 

Vous semblez ignorer comme comment bat mon cœur 

 

Grande, grande, je suis grande, je m’demande 

Comment vous faire comprendre que je suis tendre 

 

Ils lui dirent tu es moche, mais pour qui donc te prends-tu 

Tu n’as rien dans la caboche et puis tu es mal foutue 

Non vraiment pour rien au monde, nous ne voudrions de toi 

Tu es vraiment trop immonde, tu ne nous inspires pas 

 

Alors on vit Gulliverte se ratatiner 

C’est une trop grande perte, je veux être aimée 

Prenez-moi mes petits hommes, je raccourcirais 

Je serais comme trois pommes, si cela vous plaît 

 

Grande, grande je suis grande, je m’demande 

Quoi faire pour qu’on me désire et même pire 

 

Quand elle fut assez petite, on voulut bien l’épouser 

On l’engrossa au plus vite pour l’empêcher de bouger 

Elle fut sans crier grâce une admirable maman 

Sans un rêve qui dépasse et trompait raisonnablement 

 

Et puis on vit Gulliverte se mettre à changer 

Et par la fenêtre ouverte on l’entendit chanter 

Elle dit mes petits hommes, je me sens grandir 

Et je me retrouve comme dans mes souvenirs 

 

Grande, grande, j’étais grande, je m’demande 

Ce qui a pu me contraindre à tant vous craindre 

 

Elle se mit sans scrupule à s’allonger à vue d’œil 

Ses soupirants minuscules durent en faire leur deuil 

Malgré leurs échafaudages, leurs gradins, leurs ascenseurs 

Leurs chansons et leur chantage, elle reprit sa hauteur 

 

Elle dit je suis Gulliverte et je me sens bien 

Vous me trouvez grande certes, je n’en disconviens 

Maintenant mes petits hommes à vous de grandir 

Comptez plus que je me gomme pour pas vous ternir 

 

Grande, grande, je suis grande, je m’demande 

Si c’est pas par votre faute que je suis haute 

Grande grande, je suis grande, je m’demande 

Comment vous faire comprendre que je suis tendre 

Comment vous faire comprendre que je suis tendre. 

Les Z’hommes 
Henri Tachan (1975) 
 

Font leur pipi contre les murs, 

Quelquefois mêm’ sur leurs chaussures, 

Pisser debout ça les rassure, 

Les z’hommes, 

Z’ont leur p’tit jet horizontal, 

Leur p’tit siphon, leurs deux baballes, 

Peuv’ jouer a la bataill’ navale, 

Les z’hommes, 

Z’ont leur p’tit sceptre dans leur culotte, 

Leur p’tit périscop’ sous la flotte, 

Z’ont le bâton ou la carotte, 

Les z’hommes, 

Et au nom de ce bout d’bidoche 

Qui leur pendouille sous la brioche, 

Ils font des guerres, ils font des mioches, 

Les z’hommes... 

 

Ils se racontent leurs conquêtes, 

Leurs péripéties de braguette, 

Dans des gros rir’ à la buvette, 

Les z’hommes, 

Ils se racontent leur guéguerre, 

Leurs nostalgies de militaires, 

Une lalarme à la paupière, 

Les z’hommes, 

Virilité en bandoulière, 

Orgueil roulé en band’ moll’tières, 

Agressivité en œillères, 

Les z’hommes, 

Ils te traiteront de pédé, 

De gonzesse et de dégonflé, 

A moins qu’tu n’sort’ dehors si t’es 

Un homme... 

 

Z’aiment les femmes comme des fous, 

C’est si pervers et c’est si doux, 

« Enfin quoi ! c’est pas comm’ nous, 

Les z’hommes ». 

 

Z’aiment les femmes à la folie, 

Passives, muett’ et jolies 

De préférence dans le lit, 

Des z’hommes, 

Au baby-room ou au boudoir, 

A la tortore ou au trottoir, 

Z’aiment les femmes sans espoir, 

Les z’hommes, 

Prostituées ou Pénélopes, 

Apprivoisées ou antilopes, 

« Toutes les femm’ sont des salopes » 

Pour les z’hommes... 

 

C’est en quatre vingt treiz’, je crois 

Qu’ils ont tué la femme du roi 

Et la déclaration des Droits 

De l’Homme, 

C’est depuis deux mille ans, je pense, 

Qu’ils décapitent en silence 

Les femmes d’ailleurs et de France, 

Les z’hommes, 

Z’ont abattu les Thibétaines, 

Z’ont fricassé les Africaines, 

Z’ont indigné les Indiennes, 

Les z’hommes, 

Z’ont mis le voile aux Algériennes, 

La chasteté aux châtelaines 

Et le tablier à Mémène, 

Les z’hommes... 

 

Excusez-moi, mais ell’ me gratte, 

Ma pauvre peau de phallocrate, 

Dans la région de la prostate 

Des z’hommes, 

Excusez-moi, mais je me tire, 

Sans un regret, sans un soupir, 

De votre maffia, votre empire 

Des z’hommes, 

A chacun sa révolution, 

Aurais-je seul’ment des compagnons 

Qui partagent l’indignation 

D’un homme ?

La grève, quels risques ? 
La grève suspend les obligations con -

tractuelles des parties au contrat de tra-

vail : la travailleuse n’effectuera pas sa 

prestation de travail et l’em ployeur ne 

lui devra pas de salaire pour le jour ou 

pour les heures de grève. 

La grève licite ne met pas fin au 

contrat de travail : la reprise du travail 

des grévistes après une suspension des 

rapports de travail est garantie. 

L’employeur·euse ne peut pas licen-

cier la travailleuse qui a participé à une 

grève licite. Un licenciement prononcé 

à la suite d’une telle grève est un congé 

abusif selon le code des obligations (art. 

336 al. 1 et 2 CO). Le droit suisse ne 

prévoit pas un droit à la réintégration 

dans l’entreprise. Cependant, un tribunal 

peut constater l’illicéité du licenciement 

et ordonner le versement d’indemnité 

jusqu’à six mois de salaire. 

Faire une pause prolongée, ouvrir un 

magasin plus tard ou partir plus tôt, est-

ce déjà une grève ? Il faut être prudente 

et évaluer au cas par cas quelle pourrait 

être la réaction de l’employeur. Plus le 

nombre de travailleuses à pratiquer une 

pause prolongée ou à retarder l’ouverture 

d’un magasin est élevé, mieux c’est. 

Si un employeur cherche à sanction-

ner des travailleuses après leur partici-

pation au 14 juin 2019, sous quel que 

forme que ce soit, il est possible de 

consulter une permanence juridique. 

Participer autrement 
Dans les cas où les personnes ne peuvent 

pas faire grève parce que le risque est 

trop élevé ou que l’emploi requiert un 

service minimum obligatoire (santé, po-

lice) ou encore parce que l’une des 

conditions légales n’est pas remplie, il 

y a toujours d’autres manières de parti-

ciper. 

Pour le cas particulier de la grève du 

14 juin 2019, les actions suivantes per-

mettent de montrer son adhésion aux re-

vendications de la grève des femmes* 

sans pour autant cesser le travail à pro-

prement parler : 

– porter un vêtement aux couleurs de 

la grève ; 

– porter un badge de la grève ; 

– croiser les bras plusieurs minutes ; 

– ne pas répondre aux mails ou au té-

léphone ; 

– distribuer des tracts d’information sur 

la grève ; 

– donner des informations sur la grève 

pendant le travail ; 

– s’autoriser des prises de pauses plus 

longues ; 

– transmettre un cahier de revendica-

tions à la direction ; 

– participer aux manifestations et pi-

quet de grève ; 

– mettre en place une journée à thème 

sur la grève des femmes*. 

 

Source : www.14juingeneve.ch 

Bastions de l’égalité 
15 juin 2019 

Lors de cet événement au 

parc des Bastions, il y aura 

un stand d’information et 

de documentation juri-

dique ainsi que des consul-

tations gratuites, notam-

ment sur l’accès aux droits 

en matière d’égalité. 

A tout moment, les syn-

dicats et d’autres associa-

tions offrent des conseils 

juridiques.  

Pour les adresses, se ré-

férer au chapitre 8 de la 

brochure Quels sont mes 

droits à télécharger sur le 

site du collectif genevois. 

 
www.14juingeneve.ch
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